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ARTICLE 2

Compléter l’alinéa 15 par les deux phrases suivantes :

« Il est informé de la possibilité de ne pas signer ledit procès verbal, ainsi que des conséquences 
d’un tel refus. Un document en atteste. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il faut s’assurer que l’étranger intéressé, s’il est en désaccord avec le contenu du procès-verbal, 
sache qu’il est en droit de refuser de le signer, pour peu qu’il accepte d’en assumer les 
conséquences juridiques, ce qui suppose qu’il soit en capacité de les mesurer. Tel est l’objet de cet 
amendement.

 


